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Veuillez noter qu’une erreur matérielle s’est glissée dans la décision rendue le 9 juillet 

2009 par le Conseil des services essentiels. 

Ainsi, avant le premier paragraphe on devrait lire : 
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Mme Anne Parent, M. Daniel Villeneuve et M. Raymond Désilets, membres. 
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DÉCISION DU CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 
(articles 111.16 et suivants du Code du travail) 

____________________________________________ 

[1] Le Conseil des services essentiels a convoqué les parties, en audience publique, pour faire 

enquête sur les moyens de pression que les membres du Syndicat du préhospitalier, de la 
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Fraternité des paramédics et des employés des services préhospitaliers du Québec, de 

l’Association des travailleurs du préhospitalier, affiliées à la Fédération de la santé et des 

services sociaux (CSN), et des Travailleurs ambulanciers syndiqués de Beauce entendent 

exercer à compter 0 h 01, vendredi 10 juillet 2009; 

[2] ATTENDU QU’une convention collective lie les parties jusqu’au 31 mars 2010 et 

qu’aucune clause de réouverture n’est prévue à ladite convention collective, rendant toute 

grève ou ralentissement d’activités illégal; 

[3] ATTENDU QUE le Conseil exerce sa compétence en vertu des articles 111.16, 111.17 et 

111.18 du Code du travail; 

[4] ATTENDU QU’il est de notoriété publique qu’il y a un conflit de travail entre les 

parties; 

[5] ATTENDU QUE la preuve confirme que les actions envisagées par les syndicats et leurs 

membres consistent en des actions concertées; 

[6] ATTENDU QUE le Conseil a permis aux parties de lui présenter leurs observations 

conformément à l’article 111.17 du Code du travail; 

[7] ATTENDU QUE la preuve démontre que les différents syndicats visés ont obtenu un 

mandat de grève qu’ils s’apprêtent à exercer pendant la durée de la convention collective, 

cette grève sera illégale; 

[8] ATTENDU QUE la preuve établit également que différents moyens de pression sont 

envisagés : arrêt de travail complet des stagiaires; arrêt de toute nouvelle formation; 

respect de la limite de vitesse, soit la limite la plus basse permise; réponse aux seules 

priorités 1, 2 et 3, ne répondant pas aux autres priorités 4, 5, 6, 7 et 8; non-retour à 

domicile et au centre hospitalier ; arrêt des communications verbales (10-16 et 10-05) et 

arrêt des compléments d’appels; 
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[9] ATTENDU QUE la preuve indique que les citoyens ont droit de recevoir l’intégralité des 

services ambulanciers, et ce, jusqu’au 31 mars 2010 et qu’en conséquence, l’action 

concertée des membres des syndicats mentionnés est susceptible ou vraisemblablement 

susceptible de priver la population d’un service auquel elle a droit; 

[10] VU L’URGENCE, LE CONSEIL : 

[11] ORDONNE à la Fédération de la santé et des services sociaux, au Syndicat du 

préhospitalier, à la Fraternité des paramédics et des employés des services préhospitaliers 

du Québec, à l’Association des travailleurs du préhospitalier et aux Travailleurs 

ambulanciers syndiqués de Beauce, à leurs officiers, représentants et mandataires de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour que les membres des syndicats mentionnés 

s’abstiennent de mettre à exécution le mandat de grève illégale privant le public d’un 

service auquel il a droit, et ce, tant que la présente ordonnance sera en vigueur; 

[12] ORDONNE à monsieur Jeff Begley, à titre de vice-président responsable du secteur 

privé de la Fédération de la santé et des services sociaux, à monsieur Réjean Leclerc, à 

titre de président du Syndicat du préhospitalier, à monsieur François Trudelle, à titre de 

président de la Fraternité des paramédics et des employés des services préhospitaliers du 

Québec, à monsieur Martin Jobin, à titre de président de l’Association des travailleurs du 

préhospitalier et à monsieur Gilles Grenier, à titre de président des Travailleurs 

ambulanciers syndiqués de Beauce, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que 

les salariés, membres des syndicats mentionnés, s’abstiennent de mettre à exécution le 

mandat de grève illégale privant le public d’un service auquel il a droit, et ce, tant que la 

présente ordonnance sera en vigueur; 

[13] ORDONNE à tous les salariés, membres du Syndicat du préhospitalier, de la Fraternité 

des paramédics et des employés des services préhospitaliers du Québec, de l’Association 

des travailleurs du préhospitalier et aux Travailleurs ambulanciers syndiqués de Beauce, 
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de s’abstenir de mettre à exécution le mandat de grève illégale privant le public d’un 

service auquel il a droit, et ce, tant que la présente ordonnance sera en vigueur; 

[14] ORDONNE à la Fédération de la santé et des services sociaux, au Syndicat du 

préhospitalier, à la Fraternité des paramédics et des employés des services préhospitaliers 

du Québec, à l’Association des travailleurs du préhospitalier et aux Travailleurs 

ambulanciers syndiqués de Beauce , à leurs officiers, représentants et mandataires de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour que les membres des syndicats mentionnés 

accomplissent leurs tâches selon la manière usuelle et selon les pratiques et les directives 

établies, comprenant le respect de la convention collective et non limitativement, 

l’encadrement des stagiaires, la participation à toute formation, la conduite d’un véhicule 

ambulancier à la vitesse normale, les communications verbales, la réponse à tous les 

appels, peu importe leur niveau de priorité, et en effectuant tous les transports 

ambulanciers, et ce, tant que la présente ordonnance sera en vigueur; 

[15] ORDONNE à monsieur Jeff Begley, à titre de vice-président responsable du secteur 

privé de la Fédération de la santé et des services sociaux, à monsieur Réjean Leclerc, à 

titre de président du Syndicat du préhospitalier, à monsieur François Trudelle, à titre de 

président de la Fraternité des paramédics et des employés des services préhospitaliers du 

Québec, à monsieur Martin Jobin, à titre de président de l’Association des travailleurs du 

préhospitalier et à monsieur Gilles Grenier, à titre de président des Travailleurs 

ambulanciers syndiqués de Beauce, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que 

les salariés, membres des syndicats mentionnés, accomplissent leurs tâches selon la 

manière usuelle et selon les pratiques et les directives établies, comprenant le respect de 

la convention collective et non limitativement, l’encadrement des stagiaires, la 

participation à toute formation, la conduite d’un véhicule ambulancier à la vitesse 

normale, les communications verbales, la réponse à tous les appels, peu importe leur 

niveau de priorité, et en effectuant tous les transports ambulanciers, et ce, tant que la 

présente ordonnance sera en vigueur; 
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[16] ORDONNE à tous les salariés, membres de la Fédération de la santé et des services 

sociaux , du Syndicat du préhospitalier, de la Fraternité des paramédics et des employés 

des services préhospitaliers du Québec, de l’Association des travailleurs du préhospitalier 

et aux Travailleurs ambulanciers syndiqués de Beauce, d’accomplir leurs tâches selon la 

manière usuelle et selon les pratiques et les directives établies, comprenant le respect de 

la convention collective et non limitativement, l’encadrement des stagiaires, la 

participation à toute formation, la conduite d’un véhicule ambulancier à la vitesse 

normale, les communications verbales, la réponse à tous les appels, peu importe leur 

niveau de priorité, et en effectuant tous les transports ambulanciers, et ce, tant que la 

présente ordonnance sera en vigueur; 

[17] ORDONNE aux syndicats ainsi qu’à monsieur Jeff Begley, à titre de vice-président 

responsable du secteur privé de la Fédération de la santé et des services sociaux, à 

monsieur Réjean Leclerc, à titre de président du Syndicat du préhospitalier, à monsieur 

François Trudelle, à titre de président de la Fraternité des paramédics et des employés des 

services préhospitaliers du Québec, à monsieur Martin Jobin, à titre de président de 

l’Association des travailleurs du préhospitalier et à monsieur Gilles Grenier, à titre de 

président des Travailleurs ambulanciers syndiqués de Beauce, de déclarer publiquement 

leurs intentions de se conformer à la présente ordonnance; 

[18] ORDONNE aux syndicats, à leurs représentants, officiers ou mandataires de faire 

connaître aux membres qu’ils représentent la teneur de la présente ordonnance ainsi que 

son dépôt, en vertu de l’article 111.20 du Code du travail, aux bureaux du greffier de la 

Cour supérieure des districts de Montréal et de Québec; 

[19] DÉCLARE que la présente ordonnance est en vigueur immédiatement et le sera jusqu’à 

l’acquisition légale du droit de grève; 
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[20] DÉPOSE la présente ordonnance aux bureaux du greffier de la Cour supérieure des 

districts de Montréal et de Québec; 

[21] RÉSERVE sa juridiction pour rendre toute autre ordonnance jugée nécessaire. 

LE CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 

__________________________ 
Françoise Gauthier, avocate 
Vice-présidente 

______________ 
Me Jean-Marc Brodeur 
Loranger Marcoux 
 
Me Marilyne Duquette 
Pépin Roy (CSN) 
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